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L’AASEAA-SE10, Association privée (loi de 1901) sans 
but lucratif. 
 
Créée en 1943, pour répondre à un besoin, énoncé par 
l'Etat, de centres d'accueil gérés par des Associations 
privées pour mineurs vagabonds (circulaire du 29 
septembre 1942), Monsieur VASSART, Procureur de la 
République à Troyes, crée le service Social de 
Sauvegarde dont il assume la présidence. 
 
Aujourd’hui, l’AASEAA-SE10, ce sont environ 300 
collaborateurs et encadrants dans 14 établissements 
et services spécialisés, chacun ayant sa propre 
direction et sa propre organisation. 
 
C’est donc une Association multi-établissements dotée 
d’une Direction Générale commune incluant une 
Direction Administrative et Financière et une Direction 
des Ressources Humaines. 
 
Le Siège Social de l’Association est situé au Domaine de 
l’Essor à Rosières (Aube). 
 
Selon ses statuts actuels datant de 2015, l’AASEAA-
SE10, affiliée à la CNAPE, a pour but « la prise en charge 
de populations rencontrant des difficultés 
comportementales et d’adaptation sociale ». 
L’Association a une durée de vie illimitée. 
 
La finalité de son action est l’accès à l’autonomie des 
personnes qui sont confiées à ses structures. 

 

Présentation de l’Association 

L’AASEAA-SE10 agit dans le cadre des textes 
législatifs et réglementaires applicables à ses 
structures dont la loi 2002-02 rénovant l’action 
sociale et médico-sociale et la loi du 05 mars 2007 
réformant la protection de l’enfance. L’association 
s’engage dans le respect de la charte des droits et 
libertés des personnes accueillies (arrêté du 09 
octobre 2003) et des 12 engagements 
départementaux de tous les établissements et 
services de la protection de l’enfance à garantir une 
prise en charge de qualité. 
Son action est individualisée, adaptée à chaque 
personne selon ses besoins et ses difficultés dans 
tous les domaines : éducatif, psychologique, 
scolaire, de formation professionnelle, d’insertion 
et d’hébergement.  
Elle défend sa position militante et engagée 
d’acteur incontournable. L’AASEAA-SE10 souhaite 
développer le sentiment d’appartenance de ses 
professionnels. 

Entrer dans l’association, c’est adhérer à ses 

valeurs et s’engager à les relayer. 

Ethique et Valeurs 

Aujourd’hui, l’Association se voit confier des 
mineurs et des jeunes majeurs présentant des 
troubles du comportement. L’Association 
s’adresse également à un public adulte. Elle 
propose dans ses structures des formes de prise en 
charge diversifiées : 

 Accueil, accompagnement et soin, d’enfants, 
d’adolescents ou de jeunes adultes en situation 
de précarité, de danger physique ou moral, de 
difficultés psychologiques ou sociales. 

 Elle mène aussi des actions de prévention 
spécialisée, d’insertion sociale et 
professionnelle, de lutte contre les exclusions. 

Missions 

L’ASSOCIATION 
AASEAA-SE10
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Mesdames, Messieurs, 

Au nom du Conseil d’Administration de la 

SAUVEGARDE ESSOR 10, je vous remercie de votre 

présence et vous souhaite la bienvenue à l’occasion 

de l’Assemblée Générale Ordinaire de notre 

Association. 

L’exercice est toujours délicat de faire un rapport 

moral sur une année civile écoulée depuis bientôt six 

mois, sans qu’il soit influencé par les évènements de 

l’année en cours. Aussi, vous ne m’en voudrez pas 

d’évoquer le passé, tout en me référant au présent 

et en essayant de me projeter vers l’avenir.  

L’an dernier, dans mon rapport moral, j’évoquais 

l’arrivée au Siège d’une partie de notre nouvelle 

équipe de direction, l’implication des Administrateurs 

dans la vie de SE10 et nos problèmes de trésorerie. En 

le relisant, je me suis aperçu qu’à aucun moment je 

ne parlais des JEUNES dont nous avons la charge, des 

FAMILLES que nous accompagnons, ni des 

bénéficiaires de toutes nos actions de PREVENTION, 

de PROTECTION et d’INSERTION. 

Je m’en excuse auprès d’eux, et je veux qu’ils 

sachent qu’ils sont toujours au cœur de notre projet 

associatif, de notre éthique, de nos valeurs. Je 

regrette d’ailleurs qu’ils ne soient pas représentés lors 

de cette assemblée générale. Il y a une réflexion à 

mener à ce sujet. Ce projet associatif, nous venons 

d’ailleurs de le revisiter et de le mettre à jour au cours 

d’une journée « séminaire », à laquelle ont participé 

une grande partie de nos Administrateurs, 

accompagnés par la Direction Générale. 

Après un peu plus d’un an d’exercice de leur 

fonction respective, notre Directeur Général et notre 

Directrice Administrative et Financière, qui forment 

avec notre Directrice des Relations Humaines, notre 

Secrétaire de direction et toute l’équipe du siège 

une équipe soudée, compétente et efficace, ont pu 

mesurer l’ampleur de la tâche qui les attendait. Il 

s’agit en effet, ni plus ni moins, que de revoir toutes 

nos pratiques, et de dynamiser et rendre plus 

efficients toutes nos structures, tous nos 

établissements, tous nos services, qui ont parfois une 

tendance naturelle à « s’endormir sur leurs lauriers », 

alors que notre environnement est en perpétuel 

mouvement, que les bénéficiaires de nos actions 

présentent des problématiques nouvelles, le tout 

dans un contexte budgétaire et financier compliqué. 

Bref, nous leur demandons chaque jour de résoudre 

la quadrature du cercle ! 

Notre Trésorier, dans son rapport, vous expliquera plus 

en détail notre situation. Je veux redire cependant 

ce que j’écrivais déjà l’an dernier, à savoir toute la 

difficulté de bâtir des budgets sincères et réalistes 

sans avoir les réponses aux comptes administratifs de 

l’année précédente et alors que subsistent des 

interrogations sur la reprise ou non des excédents ou 

des déficits antérieurs. J’ai eu l’occasion de 

m’entretenir récemment à ce sujet avec Mr le 

Président du Conseil Départemental, que je remercie 

de son écoute. Nous devrons réfléchir ensemble 

avec nos financeurs de la pertinence de la mise en 

place d’un CPOM (Contrat Pluriannuel d’Objectif et 

de Moyens), lorsque notre situation financière sera 

assainie. 

 

Car je ne vous cacherai pas que notre situation de 

trésorerie ne s’est pas améliorée depuis l’an dernier, 

et qu’elle reste un cauchemar pour notre D.A.F 

depuis sa prise de fonction. Je la remercie de 

l’énergie et du savoir-faire dont elle fait montre 

depuis son arrivée, bien épaulée par notre Trésorier. 

Si la situation reste compliquée aujourd’hui, je reste 

optimiste – et oui j’en suis un incorrigible – et je m’en 

explique : 

- La situation n’est pas pire aujourd’hui qu’hier 

- Des dettes antérieures ont été apurées 

- Nos financeurs nous aident 

- Nos banquiers continuent à nous faire confiance 

- Les causes des pertes sont clairement identifiées 

- Des mesures sont prises et d’autres viendront avec 

effet à moyen terme 

- Nous avons encore quelques atouts dans notre 

manche 

Je laisse le soin à notre Directeur Général de vous 

présenter la vie de nos établissements et services. 

Depuis son entrée en fonction, il y a seize mois 

maintenant, il a pu analyser et mesurer les forces et 

les faiblesses de notre SAUVEGARDE. Il a pu 

commencer, par petites touches, à imprimer sa 

 

RAPPORT MORAL 

DU PRESIDENT 
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marque. Nous échangeons beaucoup et 

régulièrement sur le fonctionnement de l’Association, 

échanges qui sont partagés avec nos 

Administrateurs à l’occasion des bureaux mensuels. 

Je veux que chacun sache ici (si toutefois quelqu’un 

en doutait) que Monsieur BROCHETON a toute notre 

confiance et notre entier soutien pour l’action qu’il 

mène afin de dynamiser, moderniser et rendre plus 

efficiente (je me répète) notre Association. Certes les 

compétences et le savoir-faire des équipes de la 

SAUVEGARDE sont très souvent loués et reconnues 

par nos interlocuteurs. Il n’empêche qu’elles doivent 

en permanence faire évoluer leurs pratiques et se 

remettre en cause…ce qui n’est pas le plus facile ! 

J’ai rappelé au début de mon propos les buts que 

nous poursuivions, à savoir PREVENIR, PROTEGER, 

INSERER. Dans le domaine de la Prévention, 

j’indiquerais simplement qu’un audit est en cours à 

l’initiative du Département qui nous indiquera en fin 

d’année les orientations à prendre. Un mot sur le Club 

Québec, dont la pérennité a été mise en cause en 

début d’année en raison des pertes financières 

constatées. Sous la responsabilité de Denis PENTHIER, 

que je remercie pour son travail, il semble que nous 

ayons trouvé une solution d’avenir intelligente et 

prenant en compte la réalité du terrain. C’est 

l’illustration de ce que nous savons et de ce que nous 

devons faire ! 

La Protection de l’Enfance reste notre « cœur de 

métier », et je veux saluer ici l’action au quotidien de 

nos salariés. Je souhaite citer en exemple le 

fonctionnement de LA CHENAIE à ERVY LE CHATEL, 

qui semble bénéficier du fait que son existence soit 

assez récente et ne soit pas polluée par le poids de 

l’histoire, et des mauvaises habitudes. 

L’Insertion aura été, hélas, le fil rouge de cette année 

écoulée et de celle en cours. En effet, notre Service 

d’Insertion par l’Activité Economique (S.I.A.E.) a fait 

l’objet d’un audit interne dès Octobre 2017 (merci à 

Guy ALLART et Jean-Claude DETRUISEUX), suivi d’un 

audit externe pris en charge par le Département, qui 

sont arrivés à une conclusion identique : nous 

sommes plutôt bons pour l’insertion, mais très 

mauvais pour l’activité économique. Les pertes 

accumulées au fil des dernières années, et que nous 

constatons encore aujourd’hui, auront durablement 

« plombées » notre trésorerie et asséchées nos fonds 

propres. J’avais déjà pointé ce problème lors de 

notre dernière Assemblée Générale, mais les 

prévisions plutôt rassurantes sur l’activité à venir faites 

par les responsables du service nous avaient laissé 

croire à une issue favorable. Hélas, il n’en a rien été, 

à tel point que la pérennité même de notre 

Association est menacée ! Notre Conseil 

d’Administration a dû se résoudre à prendre des 

mesures radicales afin de stopper l’hémorragie, avec 

notamment la liquidation en cours de notre 

Entreprise d’Insertion MOBEDIX, l’arrêt des Ateliers 

Chantiers d’Insertion « Collectivités », et la refonte de 

nos autres chantiers d’insertion, dont rien ne garantit 

aujourd’hui qu’ils existeront encore demain, si une 

réforme en profondeur n’est pas engagée dans les 

semaines à venir ! 

Pour conclure, je salue mes ami(e)s 

administrateurs(trices) pour leur engagement tout au 

long de l’année au sein des diverses commissions, au 

bureau et au Conseil d’Administration. Il y a encore 

de la place pour les personnes qui souhaiteraient 

nous rejoindre, et je vous remercie de le faire savoir 

autour de vous.  

J’adresse également un remerciement à tous les 

bénévoles qui interviennent à divers titres au sein de 

la SAUVEGARDE ESSOR 10, ainsi qu’à l’association 

Cœur de Gyé pour son aide renouvelée. 

Je vous remercie de votre attention. 

Gérard COLLARD 

Président 
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La vie institutionnelle 

Elle est rythmée par des projets collectifs au 

sein de l’établissement et s’appuie sur des 

projets personnalisés qui ont pour objectifs 

de promouvoir l’autonomie des jeunes. Elle 

leurs permet également de réfléchir sur 

leurs maux et sur des traumas en lien avec 

un passé souvent douloureux et une 

problématique familiale complexe. Par le 

biais d’une équipe pluridisciplinaire qui 

s’inscrit dans une logique bienveillante, ils 

peuvent trouver, au sein même de 

l’établissement, les ressources nécessaires 

pour évoluer favorablement et s’inscrire 

dans un projet socioprofessionnel. 

Le projet personnalisé : comprendre pour 

mieux agir 

Cette année, nous avons poursuivi notre 

formation avec le CREAHI autour de 

l’élaboration de l’outil projet personnalisé. 

En effet, afin d’accueillir et 

d’accompagner au mieux les jeunes qui 

nous sont confiés, il convient de répondre 

par une prise en charge adaptée, qui 

prenne en compte les potentialités, les 

besoins et les attentes des personnes. 

Aussi l’équipe éducative a construit un 

document d’évaluation et de coordination 

des compétences de l’enfant visant à 

répondre efficacement dans le temps aux 

objectifs éducatifs fixés avec lui et pour lui. 

Il a pour but de recueillir les compétences 

de la personne et identifier les domaines à 

travailler selon des critères et des degrés. 

C’est un outil de coordination des actions 

de l’équipe pluridisciplinaire et sur lequel va 

s’appuyer le référent familial pour en 

assurer la rédaction et la mise en œuvre. 

Le projet personnalisé et les objectifs à 

court ou moyen terme qui ont été retenus 

par l’équipe pluridisciplinaire sont présentés 

à la famille et au jeune. La mise en œuvre 

de ces objectifs sera évaluée dans le temps 

avant à nouveau d’en réinterroger la 

pertinence et fixer de nouveaux objectifs. 

C’est le référent familial qui est le 

coordinateur du projet personnalisé de trois 

ou quatre bénéficiaires. Son rôle est celui 

de chef d’orchestre du projet, il assure la 

rédaction, le suivi du projet personnalisé et 

la coordination entre les acteurs. Il rédige le 

projet de l’enfant sur la base des données 

et décisions retenues lors de la réunion des 

intervenants. 

Les activités éducatives et pédagogiques 

Plusieurs éducateurs ont proposé des 

ateliers éducatifs sur différentes 

thématiques afin que chaque jeune puisse 

assouvir une passion, rencontrer d’autres 

éducateurs ou d’autres jeunes autour d’un 

support qui les attire. 

- L’atelier THEATRE  

- L’Atelier FOOTBALL  

- L’atelier PISCINE  

- D’autres ateliers : VELO, CUISINE, 

PEINTURE  
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18 ANS 

19 ANS

20 ANS ET +

Répartition par âge et par sexe au 31/12

Nombre garçons Nombre filles

Au lieu de composer avec des dispositifs extérieurs éclatés et pas toujours efficaces, le CEIP concentre sur un 

même lieu les prestations professionnelles et préprofessionnelles qui évitent une parcellisation des prises en 

charge. Un certain nombre de jeunes du CD 10 bénéficie de cette prestation et cela les rapproche de l’emploi, 

leur permettant d’être utiles à la société. Notre projet est de faire sortir ces jeunes de la spirale des aides sociales 

et de l’assistanat afin qu’ils ne se construisent pas une identité de dépendance aux services sociaux. Lorsqu’ils 

seront adultes, ils ne seront pas nécessairement une charge pour la collectivité du point de vue social et/ou 

judiciaire (en termes de RSA par exemple). L’investissement d’aujourd’hui permettra les économies de demain. 

Par ailleurs, le CEIP participe à l’économie locale par le biais des départements limitrophes lesquels font entrer 

« des devises » dans l’économie auboise. L’activité économique ainsi générée à un impact direct et non 

négligeable sur l’économie du département de l’Aube.  
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La vie institutionnelle 

Le Foyer des Jeunes a vu le profil du public orienté 

évoluer ces dernières années. 

A l’heure de la réécriture du Projet 

d’Etablissement, il est important pour l’équipe 

pluridisciplinaire pouvant s’interroger sur son 

identité, notamment à cause de l’hétérogénéité 

des populations accueillies, de redéfinir les 

principales caractéristiques des adolescents(es) 

orientés(es). 

Les problématiques rencontrées 

Les adolescents et jeunes adultes accueillis dans 

l’établissement présentent dans leur ensemble 

des difficultés psychologiques engendrant des 

troubles du comportement, qui de par leur 

intensité nuisent gravement à leur socialisation. 

Les usagers à leur admission sont dans leur 

majorité en situation de désinsertion sociale, 

familiale et scolaire ou professionnelle. 

Les activités éducatives et pédagogiques 

L’équipe a de nouveau abordé la notion de fin 

de parcours, qui au regard de l’âge des 

adolescents impacte fortement le contenu de la 

prise en charge proposée. 

Les adolescents accueillis sont orientés vers notre 

établissement à un moment charnière de leur 

existence. Le Foyer des Jeunes est pour une 

majorité le dernier des nombreux lieux d’accueil 

qu’ils ont fréquenté avant leurs 18 ans. 

Ce temps de transition de la vie d’enfant pris en 

charge par les institutions à celle d’adulte devant 

imaginer sa sortie du dispositif de protection de 

l’enfance, réactive les questions concernant la 

place dans le système familial. 

Ce questionnement sur l’histoire familiale, sur les 

ruptures subies pour de futurs adultes déjà 

fragilisés peut exacerber leurs troubles et nous 

amène à clarifier nos objectifs quant aux actions 

entreprises avec les jeunes vis-à-vis de leur famille. 

 

Le travail de l’équipe pluridisciplinaire avec les 

familles 

Si la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 met l'accent sur 

les droits des familles et le respect de l'autorité 

parentale, il ne faut cependant pas oublier le 

caractère premier de "protection de l'enfance". 

Notre vigilance doit être exacerbée vis-à-vis de 

cette notion de "protection de l'enfance" des 

jeunes qui nous sont confiés, surtout dans les 

relations qu'ils entretiennent avec leurs familles.  

Travailler avec les parents ne veut donc pas dire 

leur donner impérativement une place de parent 

au sens "adulte qui éduque son enfant". 

La famille ne se limite pas aux parents, il est parfois 

nécessaire de rencontrer d'autres membres 

influents, tels que la fratrie, les grands-parents, les 

oncles et tantes, ou des personnes sans lien 

familial direct mais qui ont (ou prennent) une 

fonction symbolique parentale beaucoup plus 

prégnante que les parents biologiques. 

Le travail avec les familles est donc complexe. 

Dans certaines situations un travail sur le lien est 

possible. Le but est parfois d'aider à la séparation 

et la mise en autonomie lorsque la relation est 

fusionnelle. D'autres fois de proposer un soutien à 

la parentalité. Mais ce type d'objectif n'est pas 

majoritaire. Très souvent le travail du 

psychologue, en synergie avec l'ensemble de 

l'équipe éducative, consiste à accompagner le 

jeune dans la vérification de la solidité et de la 

fiabilité des liens familiaux. Ce moment très 

délicat de l'accompagnement intervient 

principalement à l'approche de la majorité. Les 

jeunes veulent vérifier si leurs parents peuvent être 

de "bons" parents (contrairement au foyer que 

quelques-uns considèrent comme "mauvais"). 

  

Nombre de journées 
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année prévisionnel réalisé % Journées d’urgence Retour en 
famille 

N-2          8 355             9 237    110,56% 103 177 

N-1          8 428             8 841    104,90% 42 157 

N          8 733             9 141    104,67% 213 74 
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La vie institutionnelle 

Le passage a connu une forme d’instabilité dans le 

poste de direction : en 12 mois se sont succédés 

quatre directeurs/trices en intérim. Au-delà des 

différences de personnalités et de management de 

chacun, c’est surtout un échelon important dans 

l’institution C’est une équipe toute entière qui a su 

maintenir le cap sans capitaine fixe et cela a 

demandé beaucoup d’énergie. 

L’un des psychologues a été absent environ 5 mois. Il 

s’agit d’un poste clé de la prise en charge et de la 

dynamique de travail. L’équipe a su, là encore, 

maintenir le rythme des réflexions cliniques, mais un 

véritable « coup de frein » a été observé dans les suivis 

des jeunes et les entretiens psychoéducatifs avec les 

parents. La relation thérapeutique ne permet pas 

toujours d’opérer des remplacements auxquels le 

bénéficiaire parvient à s’adapter. 

Ainsi, l’équipe éducative a évolué avec le départ de 

deux éducatrices. Des remplacements ont été 

réalisables fort heureusement, permettant d’assurer le 

volume horaire nécessaire à la prise en charge, mais 

ceci a demandé de l’énergie pour intégrer, dans les 

meilleures conditions possibles, les nouveaux 

professionnels dans la dynamique institutionnelle. 

L’équipe éducative a su se montrer accueillante, 

disponible et malléable pour réorganiser, au mieux, les 

emplois du temps et garantir une stabilité tant 

organisationnelle qu’affective aux jeunes.  

L’effectif des jeunes durant l’année 2018 a été 

profondément modifié : 

Entre mai et novembre, nous avons eu 7 départs très 

rapidement comblés par 7 arrivées. Cela représente à 

peu près la moitié de l’effectif sur 7 mois, ce qui a eu 

un impact important dans la dynamique collective 

que tente d’instaurer l’équipe éducative. Il faut faire 

connaissance, prendre le temps de la rencontre, 

réguler les personnalités, garantir l’équité, l’écoute et 

lors de changement important, la disponibilité de 

l’équipe est mise à rude épreuve.  

L’établissement a été traversé, durant l’été, par une 

« vague » de mal-être particulièrement important. Est-

ce une conséquence de toute l’instabilité décrite 

précédemment ou une succession d’éléments 

contextuels, ceci reste encore difficile à définir. Un 

travail de fond a pu être mené, dès septembre 2018, 

avec le service A.S.E. et les partenaires de soins, ce qui 

a permis peu à peu de replacer l’institution dans ses 

fonctions premières.  

Il n’en reste pas moins que notre institution accueille un 

nombre important de jeunes filles, particulièrement 

fragiles. Les adolescentes cumulent des facteurs de 

risque d’évolution vers des troubles de santé mentale : 

antécédents familiaux, carences affectives, troubles 

importants de l’attachement, expositions à des 

traumatismes et de nombreuses ruptures de 

placements le plus souvent. 

Les activités éducatives et pédagogiques 

L’année 2018 aura été ponctuée par un nouveau 

projet humanitaire au MAROC, à l’initiative des jeunes. 

Ainsi, comme lors du même type de projet 10 ans 

auparavant, un certains nombres d’actions ont été 

mises en place pour financer le voyage mais aussi des 

demandes de fonds et subventions. Pendant 10 jours, 

au mois de juillet, le voyage a eu lieu à OUDJA. 

Adolescentes et équipe éducative d’encadrement 

ont pu, après un long et fatiguant trajet TROYES/ 

OUDJA, offrir les jouets récoltés et passer du temps 

avec les enfants de l’orphelinat. 

Le dispositif anti-inertie a également été activé tout au 

long de l’année et a concerné 8 jeunes, de janvier à 

juin 2018. Il a permis, comme les années précédentes, 

de garantir des contenus éducatifs, pédagogiques à 

des jeunes sans projet ou concernées par des 

adaptations d’emploi du temps scolaires.  

Les activités de médiations ont également été au 

cœur de la prise en charge. 10 jeunes ont pu, à ce titre, 

bénéficier de séances de musicothérapie et 7 

médiations animales (équestres et canines).  
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La vie institutionnelle 

Confrontation de culture 

L’USMA est un service d’hébergement et de soutien à 

la parentalité qui accueille des mineures enceintes ou 

avec enfant (s) fragilisées par des parcours de vie 

empreints d’embuches 

En 2018, l’établissement comptait dans ses effectifs 3 

mères de nationalité ivoirienne et 1 de nationalité 

nigériane qui sont arrivées enceintes sur le territoire 

français après un périple fastidieux et traumatisant. 

Mineures, déracinées, loin de leur famille et de leurs 

amis, ces adolescentes ont dû appréhender une autre 

culture, d’autres codes sociaux, un autre climat, tout 

en apprenant à devenir mère et à s’intégrer. Nous 

savons que le processus d’apprentissage et 

d’adaptation à une nouvelle culture est extrêmement 

fatigant, déstabilisant d’autant plus lorsqu’elles ne 

savent pas encore si elles vont pouvoir rester sur le 

territoire Français. 

L’une de nos missions premières étant de les guider afin 

qu’elles développent des compétences parentales, 

nous avons dû nous confronter à des techniques de 

« maternage » qui leur sont propres et qui se 

transmettent de mère en fille. En effet, l’on ne 

s’occupe pas des enfants de la même façon en 

Afrique qu’en France. 

L’ouverture vers l’extérieur des jeunes mamans 

En 2018, dans le cadre de l’accompagnement que 

nous avons effectué avec le public accueilli au sein de 

l’USMA, nous avons constaté que beaucoup de jeunes 

mères étaient isolées. Le départ de l’USMA de ces 

jeunes filles, lorsqu’elles sont suffisamment 

« autonomes » pour prendre leur envol, nous interpelle 

également lorsqu’elles sont isolées. 

 Les diverses actions menées (page Facebook, 

rencontre avec le centre social de Sainte-Savine, 

contact avec France Bénévolat) pourraient permettre 

aux jeunes mamans, de rencontrer différentes 

personnes, de créer des liens plus forts avec certaines 

d’entre elles pour ne plus être isolées sur le territoire 

avec leur bébé.  

L’année 2019 nous dira si les objectifs que nous nous 

étions fixés ont été atteints.  

L’insertion à l’USMA 

L’insertion est l’une des missions de l’USMA dit la SE10, 

s’intégrer c’est trouver sa place dit le Larousse, 

travailler l’insertion, ça épanouit les mamans dit 

l’équipe de l’USMA. 

Depuis plusieurs années, l’insertion sociale, scolaire et 

professionnelle fait partie intégrante de la prise en 

charge des mamans de l’USMA. 

L’équipe travaille avec le droit commun et oriente les 

jeunes mères au plus près de la réalité. Cette réalité 

qu’est la vie à l’extérieur sans l’USMA. 

Une action pour sensibiliser les jeunes mamans à une 

alimentation équilibrée 

Les objectifs principaux de cette action étaient 

d’amener les jeunes mamans par le biais de plusieurs 

jeux, à reconnaître les différentes catégories 

d’aliments et leurs propriétés afin de savoir varier les 

plats et d’être sensibilisées à une alimentation 

équilibrée. Cette action devait également les amener 

à utiliser les légumes comme ingrédients dans 

différentes recettes, des gâteaux par exemple. 

Atelier bébé signe 

Cet outil relationnel peut permettre aux jeunes mères 

de se faire comprendre par leur enfant et eux-

mêmes, de se faire comprendre par leur maman. 

La communication gestuelle est un outil associant à la 

parole un signe issu de la langue des signes française. 

Avec cet outil, l’enfant peut donc exprimer ses 

besoins, ses goûts, ses ressentis, ses émotions et se faire 

comprendre avant l’acquisition de la parole. 

Continuité de l’action « massage bébé » et 

élargissement des connaissances et compétences en 

matière de massage auprès des prématurés 

Durant l’année 2018, l’action massage bébé a fait 

partie intégrante des spécificités de prise en charge à 

l’USMA. 

En effet, chaque maman s’est vu proposer 

l’éventualité de participer à des séances individuelles 
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et/ou collectives dès lors que la santé de leur bébé n’y 

portait aucune contre-indication. 

L’objectif principal étant de permettre la création et 

/ou le maintien du lien mère enfant, suite aux 

échanges en équipe et au vu des projets 

personnalisés, le service s’est adapté à chaque 

maman et bébé afin de leur proposer des séances « à 

la carte » qui leur correspondaient au mieux.  
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La vie institutionnelle 

Une journée porte ouverte : 

Le Centre Educatif Fermé a organisé une journée porte 

ouverte dans le cadre des journées portes ouvertes de 

la Protection Judiciaire de la Jeunesse. Le personnel, 

ainsi que des jeunes ont pu présenter l’établissement 

et ses activités aux différents visiteurs accueillis sur une 

journée. 

L’ensemble du personnel et les jeunes se sont mobilisés 

pour préparer cette journée et offrir aux nombreux 

visiteurs, une présentation complète de 

l’établissement et des différentes actions développées 

dans le centre tout ceci accompagné de collations, le 

matin et le midi. 

Les éducateurs ont organisé une rencontre de football 

entre les jeunes et les encadrants qui s’est poursuivie 

par un barbecue avec l’ensemble du personnel et les 

mineurs. Nous avons invité à cette occasion, les jeunes 

qui avaient quitté l’établissement dans l’année. 

L’aménagement des locaux : 

Le CEF a poursuivi sa réflexion sur l’aménagement des 

locaux en adéquation au projet d’établissement en 

organisant des groupes de réflexions composés des 

différentes fonctions exerçant au CEF. 

Le CEF a effectué des visites d’autres CEF de la région 

afin de compléter notre réflexion. 

Le résultat de ces travaux a conduit la direction à 

revoir le projet initial de réaménagement en intégrant 

dans la mesure du possible le programme cadre 

immobilier des centres éducatifs fermés du 10 aout 

2018. Ce projet a été présenté début 2019 aux 

administrateurs de l’Association, à la Direction 

territoriale et sera présenté à la Direction Inter-

Régionale pour validation. 

L’amélioration de l’accompagnement : 

Dans le cadre de l’amélioration continue de 

l’accompagnement, un groupe de travail a finalisé le 

dossier du parcours du mineur, qui est mis en fonction 

depuis le début d’année 2019.  

Un autre groupe de travail a mené une réflexion sur la 

préparation à la sortie. La préparation à la sortie est en 

effet un élément important dans l’accompagnement. 

Il s’agit d’un prolongement du travail éducatif qui aura 

pu être réalisé lors du passage du jeune. C’est ainsi que 

le CEF a revu le projet du pavillon afin d’inclure les 

nouvelles dispositions de la loi de programmation de la 

justice des mineurs présentée le 23 octobre 2018. 

Les activités éducatives et pédagogiques 

La réalisation d’un film : 

Le CEF durant cette année a reconduit son action sur 

la culture avec la troupe SPOKOÎNO, sous la forme 

d’une pièce de théâtre adaptée par les jeunes en 

montage photographique. 

Toute la technique, l’écriture et la réalisation a été 

assurée par les jeunes, les éducateurs ont joué les 

acteurs afin que cette pièce puisse être présentée à 

l’extérieur en préservant l’anonymat des mineurs.  

Le film a été projeté lors de l’opération : « Les ateliers 

du Grant Est » au centre d’Art contemporain et sera 

visionné à CHALONS à l’Hôtel de Région dans le cadre 

du Pôle de l’éducation à l’image. 

L’ouverture sur l’extérieur : 

Le CEF a poursuivi ses différents partenariats qui 

permettent aux mineurs d’évoluer à l’extérieur soit 

pour découvrir un métier soit pour réaliser des chantiers 

qui leur donnent accès en contre partie à des activités 

ludiques. 

Il a été organisé 12 camps cette année, huit sous forme 

de chantier à Salbris à l’Almeria, trois camps sport et 

un camp vendange. 

 

Douze jeunes ont passé et obtenu le CFG. Tous ceux 

qui ne l’avaient pas auparavant ont également passé 

et obtenu l’ASR (qui remplace l’ASSR2 passée 

normalement en 3ème) 

Par contre le profil nouveau de certains jeunes a 

modifié notablement le travail scolaire les 

concernant : nous recevons de plus en plus 

fréquemment des jeunes mineurs isolés allophones et 

avons dû individualiser l’enseignement. 

Nous avons poursuivi l’édition du journal du CEF, 

entièrement réalisé par les jeunes. 
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La vie institutionnelle 

La chênaie poursuit son intégration dans son 

environnement et devient un partenaire repéré des 

différents acteurs locaux. 

Des liens inter institutionnels se sont mis en place avec 

l’Education Nationale via le collège et l’école 

élémentaire d’Ervy-le-Châtel. 

Fin 2018, nous avons pu présenter à l’école, aux 

professeurs, conseillers pédagogiques et inspecteur 

IEN les travaux réalisés à la Chênaie dans le cadre du 

Projet Personnalisé. Les objectifs, connus des acteurs 

de la Chênaie et de l’école, doivent permettre de 

sécuriser le parcours scolaire de l’enfant et de lui 

permettre une progression dans les apprentissages et 

le savoir être. 

La Chênaie est fière de faire vivre le tissu économique 

local. La présence de la Chênaie dans le bassin 

d’Armance, c’est de l’économie injectée au niveau 

local et ce n’est pas négligeable. Par exemple, la 

présence des enfants de la Chênaie au centre de 

loisirs d’AUXON permet l’ouverture de celui-ci pendant 

les petites vacances et par voie de conséquence, 

donne l’opportunité à d’autres familles de bénéficier 

de ce service de la petite enfance. Sans les enfants de 

la Chênaie, l’accueil de loisirs aurait un déficit 

d’inscription ne permettant pas son ouverture. 

Les enfants de la Chênaie sont aussi inscrits dans les 

différents clubs sportifs et culturels (football, tir à l’arc, 

judo, escalade, gymnastique, tennis, outil en main, 

médiathèque, …). 

Afin d’optimiser la prise en charge quotidienne de 

l’enfant, de lui permettre de s’épanouir en toute 

sécurité, l’équipe éducative a repensé son travail de 

référence. Désormais, chaque enfant bénéficie d’une 

double référence.  

Les activités éducatives et pédagogiques 

Après le médiéval en 2016, la nature en 2017, place 

aux expressions en 2018. 

Cette année 2018 est axée sur l’expression dans 

toutes ces formes, le but étant de permettre aux 

enfants de verbaliser leurs émotions et ressentis : 

S’écrire, se chanter, se filmer… 

Le mieux-être pour chaque enfant passe par la 

verbalisation de ses maux, par la reconnaissance des 

potentialités, et la capacité à se mettre en avant, à se 

faire confiance. 

L’expression est un moyen de se désinhiber, de se faire 

confiance et de se mettre dans une posture 

dynamique. Pour cela nous devons créer les 

conditions d’expression pour les enfants. 

Atelier chant 

L’Objectif est de chanter des airs connus puis écrire ses 

propres textes sur des orchestrations. 

En mobilisant notre environnement, la Chênaie a 

sollicité un voisin qui joue de l’accordéon. Des séances 

de chants dans l’établissement ont lieu. C’est un 

premier exercice pour se mettre en avant, chanter 

devant un public. L’apport du voisinage permet en 

plus d’ouvrir l’établissement sur son environnement et 

permet de casser les préjugés. 

L’exercice du karaoké permet de se mettre en avant, 

de chanter, de se tromper et de recommencer. La 

musique procure des sensations et des émotions et le 

choix des morceaux sont de supports à l’expression 

des ressentis des enfants, de leur vie de leurs parents, 

… 

L’étape ultime, créer ses propres textes et les mettre sur 

une musique et l’enregistrer. Nous prendrons appui sur 

l’EMCI (Espace Musical et Culturel d’Insertion) qui 

possède le matériel et le studio pour enregistrer. 

Atelier d’écriture 

Pour la deuxième année consécutive, la Chênaie 

participera au « don des mots ». Autour d’un mot, nous 

allons construire un texte pour ensuite le publier dans 

un ouvrage collectif. L’an dernier c’était le mot « clef ». 

La publication constitue une fierté pour les enfants 

d’exister dans un livre au travers de son idée. Etre 

auteur c’est « pour les autres » ! Et c’est aussi pour moi. 

Atelier cinéma 

Après une journée organisée sur le thème du cinéma 

en 2017 par l’équipe éducative, on s’aperçoit que 

l’image est un levier d’expression pour faire passer ses 

émotions, son bien-être, son mal être. Vivre dans un 

foyer, ce n’est pas que la honte. Ce sont aussi des 
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rencontres, des joies, des pleurs et l’image fixe ses 

moments et les projette pour s’accepter comme on 

est. La sauvegarde de l’image permet des allers 

retours entre le temps présent et le passé pour se 

remémorer et surtout pour visualiser notre parcours. 

Voilà ce que j’étais, voilà ce que je suis.   

Ce projet, axé sur le cinéma et le chant, a été financé 

par l’association cœur de GYE suite au projet déposé 

par l’équipe de la Chênaie. Cette association nous 

avait déjà aidés lors de l’ouverture en 2015. 
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Le Passage, en tant que MECS proposant un 

accompagnement individualisé en logements diffus, 

est en capacité d’adapter ses prestations aux 

évolutions du profil des publics orientés par les 

prescripteurs et ordonnateurs. 

Cet établissement dépourvu de lieu 

d’accompagnement collectif a, ces dernières 

années, démontré son adaptabilité aux demandes 

fluctuantes et souvent conjoncturelles concernant : 

-  la parité : Notre capacité à proposer rapidement 

des logements individuels permet d’adapter ceux-

ci à la commande. Contrairement à d’autres MECS 

du Département, la mixité n’est pas dépendante 

d’un nombre de places lié au genre.  

-  l’âge : Notre souplesse de fonctionnement nous 

permet à tout moment d’absorber de grandes 

variations dans l’âge des bénéficiaires proposés à 

l’admission, comme constaté entre 2016 et 2018. 

-  les problématiques : L’accompagnement en 

logement individuel évite la « promiscuité » de 

profils parfois incompatibles de par les troubles 

présentés. Cette particularité permet de garantir 

aux prescripteurs et ordonnateurs un accueil 

hétérogène et une prise en charge adaptable à 

chaque projet personnalisé : MNA, bénéficiaires de 

statuts MDPH, ordonnance de 45, suivis PJJ, 

accompagnement aux soins, addictions, troubles 

associés…. 

Le Passage semble assurer de plus en plus une mission 

d’accompagnement vers l’autonomie réelle d’un 

public ayant au préalable travaillé leur insertion 

sociale via les dispositifs de Protection de l’Enfance. 

Pour des mineurs bien engagés dans une dynamique 

d’insertion, mais également pour des jeunes majeurs 

dont les problématiques ne permettent pas une 

« sortie sèche » du dispositif de protection, notre MECS 

propose un accueil correspondant aux besoins. 

 Situation face aux démarches ou besoins de 

soins 

 

Que cela soit dans le cadre de problématiques 

d’addiction, dans des démarches de soutien 

psychologique ou pour prendre en compte des 

troubles psychiques plus invalidants, nous pouvons 

noter que le public reçu malgré des besoins repérés 

n’est pas ou n’est plus suivi par les professionnels 

adaptés. 

Cet écart entre la nécessité de soins et la réalité nous 

a amenés à rechercher ou renforcer les partenariats 

indispensables pour orchestrer une prise en charge 

plurielle. 

Ce phénomène est d’autant plus marqué pour les 

jeunes majeurs, ce public en situation de grande 

fragilité ayant besoin d’un fort étayage avant 

d’envisager une vie d’adulte autonome. 

 

 Situation face à l’insertion scolaire ou 

professionnelle 

Les mineurs en situation d’emploi sont depuis 2017 en 

forte diminution au profit des scolaires. De façon plus 

préoccupante, nous constatons l’arrivée massive de 

jeunes n’ayant pas eu la possibilité de mettre en 

œuvre le moindre projet d’insertion scolaire ou 

professionnel. 

L’accompagnement proposé a donc dû s’adapter 

pour répondre à une forte demande de soutien à la 

scolarité. 

Il a fallu également accompagner vers les dispositifs 

de droit commun un nombre non négligeable de 

bénéficiaires, demandant pour leurs démarches un 

accompagnement éducatif parfois proche de la prise 

en charge. 

 Le type de logements à disposition 

L’accueil au Passage est conditionné par l’attribution 

d’un logement en concordance avec le projet du 

bénéficiaire, mais également par sa capacité à se 

projeter, à prendre soin de lui et de son 

environnement. Sur ces dernières années, le nombre 

de foyer jeunes travailleurs et résidences sociales dans 

l’agglomération a fortement diminué.  

Cette évolution nous a amenés, en cinq ans, à 

multiplier l’attribution d’appartements faute d’accès à 

des studios ou chambre en FJT et résidences sociales. 

Le Passage constate ce phénomène de glissement du 

public mineur des résidences sociales vers les 

appartements et à terme, nous ne pourrons proposer 

aux moins de 18 ans que des hébergements en 

appartements et devrons, pour ce faire, vérifier au 

préalable si cette solution est compatible avec leur 

maturité.  
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La vie institutionnelle 

Par définition, le service d’Action Educative en 

Milieu Ouvert intervient au domicile des familles 

pour un accompagnement individuel de celles-ci. 

Il n’y a donc pas, à proprement parler, de vie 

institutionnelle pour les bénéficiaires d’une AEMO 

ou d’une AED. En février 2018, le projet de service a 

été revisité avec l’ensemble de l’équipe. Il nous 

montre dès l’introduction en quoi la vie 

institutionnelle d’un service de milieu ouvert est 

basée sur la communication : 

« L’école PALO ALTO, fondée entre autre par G. 

BATESTON a travaillé sur la théorie de la 

communication et de la relation entre les individus. 

Elle fait émerger la thérapie familiale et développe 

le concept « d’aide contrainte » ou « d’aide sous 

contrainte ». L’aide contrainte correspond à toute 

situation où « une personne se trouve à devoir se 

faire aider par des professionnels, sans l’avoir 

spécialement voulu, par injonction prescrite par un 

tiers, ayant sur elle un pouvoir (une capacité de 

gratifier de punir). L’aide contrainte implique trois 

acteurs : le mandant, les magistrats, le mandaté : le 

service éducatif et l’objet du mandat : les enfants 

et leurs familles. Les familles bénéficiant d’AEMO 

peuvent refuser l’aide imposée. G. HARDY évoque 

comment aider des usagers non demandeurs : en 

les questionnant sur les raisons de cette non 

demande, sur la vision de leur propre situation, sur 

l’expression de leurs propres besoins, en abordant 

des sujets différents…. » 

La mission du service est donc basée sur la 

communication avec ses bénéficiaires et elle 

nécessite également une forte communication tant 

formelle qu’informelle entre les professionnels et leur 

hiérarchie. En effet, comme nous l’avons souvent 

rappelé, chaque éducateur intervient 

individuellement auprès des familles. C’est en 

confrontant ses observations et son analyse à celles 

de ses pairs et de l’équipe d’encadrement qu’il 

donne les orientations nécessaires à la mesure et 

élabore les objectifs de travail avec la famille. C’est 

également en équipe que se décident les 

préconisations et propositions adressées au 

magistrat prescripteur, à l’échéance de la mesure. 

Cette communication s’étend également aux 

nombreux partenaires qui interviennent en 

périphérie de la mesure et en faveur de chaque 

enfant, y compris lorsqu’il s’agit de préparer la fin 

de notre intervention, que ce soit suite à une 

mainlevée ou un placement. 

Les activités éducatives et pédagogiques 

Conformément au projet de service les travailleurs 

sociaux interviennent auprès des familles à la suite 

de la procédure d’admission mise en œuvre par la 

chef de service après réception du jugement, pour 

30 enfants par ETP. L’accompagnement se 

caractérise par des entretiens individuels avec 

chaque membre de la famille et des entretiens 

familiaux, en vue d’évaluer l’évolution des éléments 

de danger, de donner des conseils dans la prise en 

charge éducative proposée par les parents et dans 

la mise en œuvre du projet individuel de l’enfant, 

autant que possible. Il peut être complété d’un suivi 

psychologique d’un ou plusieurs membres de la 

famille. Les entretiens et les conseils donnés 

s’articulent avec la prise de contact auprès des 

partenaires, la constitution de demande de prise en 

charge d’intervention de TISF le cas échéant, 

l’accompagnement dans différentes démarches 

en faveur de l’enfant, la rédaction de notes 

d’information en cours de mesure et de rapports 

d’évolution à chaque échéance à destination du 

magistrat et de l’Aide Sociale à L’Enfance. 
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La vie institutionnelle 

Afin de revisiter le projet de service, l’équipe s’est 

concentrée sur ce travail en dehors des locaux : ainsi 

durant deux journées, toute l’équipe s’est mobilisée 

pour se centrer sur le contenu du projet et son 

évaluation au regard de la pratique. Il s’est agi de 

mener une réflexion sur les notions fondamentales de 

notre activité et fort du contenu du schéma 

départemental, nous avons orienté notre réflexion sur 

la définition de trois notions (capacités/ compétences, 

définition de la guidance parentale, attachement). 

De ces réflexions et de la redéfinition des temps de 

travail individuels ont découlé une réorganisation des 

effectifs et des missions des référents de suivi de 

placement sans création de poste.  

L’activité des transports 

Le service note cette année l’augmentation de 

transports réguliers pour des enfants bénéficiant de 

scolarité adaptée ou ayant des rendez-vous 

paramédicaux pendant leur temps scolaire tandis que 

le domicile de l’assistante familiale est éloigné. La 

régularité des transports avec un même médiateur 

favorise la création d’un lien souvent d’une grande 

richesse : sans l’étiquette de l’éducateur, le chauffeur-

accompagnateur obtient des confidences ou 

recueille des observations plus naturelles et 

spontanées tant à partir des interactions parents-

enfant que de l’enfant.  

Les rencontres médiatisées parents-enfants, fratrie 

Le nombre de visites programmées et réalisées est de 

nouveau en hausse. Les visites réalisées en sortie ou au 

domicile des parents sont en baisse dans la mesure où 

les situations accompagnées de cette manière l’an 

dernier ont évolué et permettent aujourd’hui la mise 

en place des rencontres médiatisées par une TISF au 

minimum. La visite médiatisée à domicile est un 

préalable à la mise en œuvre de droit médiatisé par 

une TISF ou non médiatisé.  

Les activités éducatives et pédagogiques 

Comme les années passées, les professionnels du 

SIERGP ont travaillé en collaboration pour proposer 

des activités collectives et des mini-camps. Sur l’année 

2018, trois mini-camps ont été organisés avec des 

tranches d’âge ciblées.  

Cette année, l’organisation des temps éducatifs avec 

support à l’observation et à la relation éducative en 

journée ou sur plusieurs jours a favorisé l’observation 

des relations entre les frères et sœurs mais également 

de l’enfant dans une dynamique de groupe. Les 

bénéfices de ces modalités d’intervention se mesurent 

dans le temps à la fois à travers les souvenirs partagés 

avec les enfants mais également dans le lien que cela 

a permis de créer. Le vivre ensemble y compris sur des 

temps courts permet la création d’un lien avec le 

référent de suivi de placement, entre les enfants et au 

sein de la fratrie.  

L’activité du service s’est animée autour de temps de 

réflexion, d’un aménagement des modes 

d’interventions et des formations. En perpétuelle 

évolution et en continuelle réflexion, les effets des 

mises en place des nouveaux modes d’interventions 

font l’objet d’évaluation de la part des membres de 

l’équipe dans une démarche naturelle durant les 

temps de réunion de fonctionnement. Toutefois, la 

revisite du projet de service avec une organisation par 

atelier sur une durée de deux jours en dehors des 

locaux de l’association, a eu un effet fédérateur et 

initié une réelle réflexion sur des concepts et des 

procédures.  

Le renforcement du travail partenarial avec les services 

du Conseil départemental tels que l’Aide Sociale à 

l’Enfance s’est poursuivi. Des temps d’échanges ont 

permis de confirmer l’intérêt des informations 

hebdomadaires sur les demandes de réorientation et 

la situation en termes d’effectif. La programmation de 

temps plus individuel avec chaque RSE permet un 

regard croisé sur les situations complexes et aide à 

entrevoir de nouvelles pistes de travail. Toutefois, au 

regard de la disponibilité des uns et des autres, la 

fréquence n’a pas pu être à la hauteur de nos 

souhaits. 

Un travail avec l’ADAD a été initié afin d’échanger sur 

les attentes mutuelles des professionnels de deux 

services. Au-delà de ce travail de reconnaissance 

mutuelle, une meilleure anticipation des besoins du 

service a permis de répondre dans de meilleurs délais 

aux besoins de mise en place de visites médiatisées à 

domicile. La conduite d’un entretien commun entre 

professionnel du SIERGP et responsable de secteur 
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ADAD permet de donner du sens à l’intervention de la 

TISF et d’en fixer le cadre. Une première évaluation a 

permis de mesurer les effets positifs d’une telle 

pratique : les familles ont bénéficié d’une mise en 

place de leurs droits après ordonnance du juge dans 

un meilleur délai et les responsables de secteur de 

l’ADAD pouvaient mieux gérer le temps de travail de 

leurs salariées ainsi que leur planning. Les objectifs 

étaient mieux compris par les parents comme par les 

TISF et ces dernières ont moins été prises à partie par 

les parents dans la mise en rivalité entre leurs 

interventions et le service de suivi de placement. 

La rencontre avec les juges pour enfants : dans le 

cadre du renforcement des liens avec les magistrats, 

nous avons rencontré les Juges pour Enfants. Nous 

avons échangé sur le fonctionnement du service et les 

attentes des magistrats tant dans le contenu des 

rapports que dans les prises de paroles durant les 

audiences.  

La formalisation de nouvelles procédures et définition 

de repères méthodologiques : la création d’un repère 

méthodologique avec une centralisation des 

informations et documents nécessaires à 

l’aboutissement des démarches a permis une 

uniformatisation des pratiques et un questionnement 

moins récurrent. Ainsi il a été établi une fiche 

technique pour la demande de carte d’identité, sortie 

de territoire, demande de Contrat jeune majeur, 

constitution du dossier MDPH. De même, une 

procédure en cas d’alerte orange déclenchée par le 

conseil départemental (pour les transports), une 

marche à suivre a été définie pour garantir la sécurité 

des bénéficiaires. Au fur et à mesure des besoins 

l’équipe prend le temps de poser les informations et de 

définir les modalités de réalisation des démarches.
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Déroulement de la mesure d’investigation : 

  

 

 

 

Le service d’Investigation réalise parfaitement 

l’activité pour laquelle il est habilité. Il est reconnu par 

les Juges des Enfants pour ses compétences, la qualité 

des investigations et des rapports d’évaluation. Il 

représente une véritable aide à la décision ce que 

confirme la corrélation entre les propositions du service 

et les décisions rendues.  

Globalement, les propositions du service sont suivies 

par les magistrats sauf pour une partie des demandes 

de placement qui font l’objet d’une AEMO. 

Comme chaque année, le service d’Investigation est 

contraint de solliciter des ordonnances de 

dessaisissement pour ne pas dépasser l’activité 

autorisée. La communication régulière aux Juges des 

Enfants de nos disponibilités permet de limiter le 

nombre de ces demandes mais nous savons que cette 

activité que nous ne pouvons réaliser est reportée sur 

le service de la PJJ, bien que les familles concernées 

aient en charge de jeunes enfants pour lesquels nous 

avons des compétences reconnues. La 

complémentarité service publique / service associatif 

habilité ne peut donc se faire réellement sur les critères 

préalablement établis mais uniquement en raison de 

la limite imposée à notre capacité règlementaire. 

Nous proposons donc à nouveau une augmentation 

de notre capacité afin de mieux répondre aux besoins 

d’investigation judiciaires sur le département. 
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La vie institutionnelle : 

Les membres de l’établissement 

Prévention spécialisée ont 

proposé et assuré un 

accompagnement éducatif 

individuel et collectif aux jeunes 

en rupture ou en risque 

d’isolement sur l’ensemble de nos 

secteurs d’intervention. Ils ont 

porté les valeurs de la 

Sauvegarde.  

Cette année encore les équipes 

ont été force de propositions et 

nous avons répondu à de 

nombreux appels à projet :  

o Mise en place de 

l’Animation citoyenne sur les secteurs des 

Chartreux, Bréviandes et St Julien les Villas 

(DDCSPP/CGET) 

o Création d’une bibliothèque éducative sur le 

quartier de la Lisière (TCM) 

o Mise en place de jardin solidaire sur le quartier 

de la Lisière (TCM) 

o Promeneurs du Net (CAF) 

o Ateliers saveurs parentales (REEAAP CAF) 

o Tous pareils(DILCRA)…. 

 

Les activités éducatives et pédagogiques 

Les personnes suivies par les équipes de prévention 

spécialisée présentent souvent : 

o Un parcours de placement avec des ruptures 

familiales et affectives depuis l’enfance. 

o La reproduction de situations de conflits. 

o Une grande fragilité psychologique. 

o Des problèmes de santé physique et/ou liés 

aux dépendances. 

o Peu ou pas de ressources et de formation 

professionnelle. 

o Des problèmes d’endettement et de gestion 

de budget. 

o Des problèmes de comportement, d'isolement 

social, etc. 
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La vie institutionnelle 

Notre mission vise l’insertion sociale et professionnelle 

de jeunes très en difficulté, en marge du système 

économique actuel (manque de formation, faible 

niveau scolaire, manque de codes du monde du 

travail manque d’expérience professionnelle). 

L’équipe de permanents met en place un programme 

pour enrayer ces difficultés qui font actuellement frein 

à une bonne insertion sociale et professionnelle 

durable, avec une prise charge globale du salarié.  

Des actions professionnelles proposées sur le service 

permettent d’aborder de façon concrète les mises en 

situations professionnelles. Les encadrants abordent 

l’acquisition de savoirs techniques, les codes du 

monde du travail et la montée en compétence en 

fonction du projet du jeune. 

L’activité nettoyage de locaux et véhicules (bureaux, 

salles de réunion, sanitaires, gymnase, accueil de loisirs 

sans hébergement, appartements) est un support pour 

recruter dans la mixité des profils visant des postes 

d’aide à la personne où la demande est croissante. 

L’activité déménagements /livraisons /déchetteries : 

Effectuer un déménagement, c’est parfois faire face 

à la misère sociale et gérer des situations 

particulièrement délicates (des relations conflictuelles, 

des états d’insalubrité, de l’agressivité, de la 

détresse…). C’est aussi vivre des moments chaleureux 

avec des clients accueillants et reconnaissants.  

La Ressourcerie permet un travail de réparation, de 

recyclage, de vente et de relooking, qui a pu se faire 

dans le cadre d’une action atelier bois. Ce domaine 

est intéressant pour la progression de nos salariés qui 

pourraient se tester à la vente, au tri, à la réparation et 

déco. 

 Accompagnements sociaux et professionnels 

Le service assure un suivi rapproché des jeunes salariés 

en insertion en organisant des entretiens durant le 

parcours et en mettant en place des temps 

d’immersion pour vérifier le projet professionnel et en 

programmant des temps de formation pour être au 

plus proche des attentes des employeurs et des 

réalités professionnelles extérieures…. Et du potentiel 

du jeune.  

L’Atelier Chantier d’Insertion Bois énergie 

Le fonctionnement, le rythme de travail, les postures 

professionnelles sont sur un modèle qui diffère de l’ACI 

collectivité, il est plus proche de l’entreprise d’insertion. 

Nous intervenons dans deux domaines : les espaces 

verts et le bucheronnage. L’activité espace vert se 

développe depuis deux ans et les demandes de 

prestations vont croissantes (particuliers, collectivités). 

Les volumes d’abattage de bois de chauffage suivent 

la même tendance. Pour la première fois nous avons 

pu nous positionner sur de la prestation forestière 

(façonnage de bois destiné à la filière bois énergie et  

L’ACI Collectivités : 

L’ACI Collectivité est intervenue en 2018 sur la 

commune d’Estissac, la Communauté de Commune 

des Portes du Pays d’Othe et jusqu’au 1 er mai 2018 sur 

la commune de Charmont-sous-Barbuise. 

Les supports d’activité sont restés les mêmes : entretien 

des espaces naturels, rénovation du patrimoine bâti, 

second œuvre. 

Les deux premières collectivités énoncées ci-dessus 

ont acceptées une augmentation tarifaire significative 

(doublement de la subvention annuelle). Face aux 

difficultés financières, nous avons demandé un effort 

aux collectivités en espérant maintenir l’offre 

d’insertion en rural mais aussi avec l’espoir de 

conventionner avec d’autres pour pérenniser cette 

ACI.   

Malgré cette augmentation tarifaire l’ACI Collectivité 

est fortement questionnée sur son modèle 

économique pour l’année à venir. 

La Commune de Charmont-sous-Barbuise a refusée, 

ce qui au regard des contraintes budgétaires 

imposées aux collectivités nous entendons. Sur la 

méthode, nous regrettons le manque de 

reconnaissance, eu égard aux travaux effectuées 

pendant deux décennies par l’encadrant technique 

et les salariés en insertion : maison médicale, musée 

Gutenberg, la ferme Lazarre, l’Ecomusée, 

réhabilitation du parcours de santé, le fleurissement…  
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